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Relative  à l’ organisation  du  Corps  lé  giflât  if , à fes 
fondions  if  à fes  rapports  avec  le  Roi. 

Donnée  à Paris,  le  17  Juin  1 79 1 «, 

LoUIS,  par  fâ  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  N atio n ale, 

du  1 3 Juin  iyp  1 . 

Articles  fur  l organifati on  du  Corps  légiflatif , fes  fondions 
if  fes  rapports  avec  le  Roi. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  fon  Comité  de  Conditution,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Décret  Le  pouvoir  légidaîif  réfide  dans  l'Alfemblée  Nationale,  qui 

feptembre  . f f 1 

>789.  1 exercera  anm  quii  lera  dit  ci- apres. 

I I. 

idem.  L’Aifemblée  Nationale  fera  permanente. 
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I I I. 

Elle  ne  fera  compofée  que  d’une  chambre. 

IV. 

Chaque  légifiaîure  fera  cfe  deux  ans, 

V. 

Le  renouvellement  des  membres  de  chaque  légifîature  fera 
fait  en  totalité. 

y i. 


•Aucun  état , profefïion  ou  fonction  publique , n’excluent  de 
i 'éligibilité  à la  légifîature  les  citoyens  qui  réunifient  les  conditions 
preferites  par  la  Confiitution. 

Y I I. 

Les  percepteurs  & receveurs  des  contributions  directes , les 
prépofés  à la  perception  des  contributions  indirectes,  les  véri- 
ficateurs, infpecfteurs,  directeurs,  régifieurs  Sc  adminillrateurs  de 
ces  contributions,  les  commifiaires  à la  Tréforerie  naiionale  , les 
agens  du  Pouvoir  exécutif  révocables  à volonté,  ceux  qui,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  , font  attachés  au  fervice  domeftique 
de  la  maifon  du  Roi  , 5c  ceux  qui  pour  des  fervices  de  même 
nature  reçoivent  des  gages  & traitemens  des  particulier,  s’ils 
font  élus  membies  du  Corps  légifiatif,  feront  tenus  d’opter. 

VIII. 

L’exercice  des  fonctions  municipales,  adminifiratives  , judi- 
ciaires & de  commandant  de  la  garde  nationale  , fera  incompa- 
tible avec  celle  de  repréfentant  au  Corps  légifiatif  pendant  toute 
la  durée  de  la  légifîature. 

I X. 

Les  membres  des  adminifirations  de  Département  & de 
Difirict  , les  procureurs  - généraux- fyndics  & les  procureurs- 
fyndics  , les  maires , officiers  municipaux  & procureurs  des 
communes , qui  feront  députés  au  Corps  légifiatif,  feront  rem- 
placés comme  dans  les  cas  de  mort  ou  de  démiffion. 


X 

Les  juges  feront  remplacés  pendant  la  durée  de  la  législature 
par  leurs  fuppléans  ; & le  Roi  pourvoira , par  des  brevets  de 
commiffion  pour  le  même  temps , au  remplacement  de  fes 
commiSTaires  auprès  des  tribunaux. 

x r. 

Les  militaires  qui  feront  membres  du  Corps  législatif,  ne 
pourront  pas  quitter  leurs  fondions  de  députés , pour  aller 
prendre , le  commandement  des  troupes  fans  l’autorifation  du 
Corps  législatif. 

X I I. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au  Corps  Iégilîatif, 
ayant  pour  leurs  fondions  ordinaires  un  traitement  égal  ou 
inférieur  au  traitement  de  député , ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitemens  ; <5c  à l’égard  de  ceux  dont 
le  traitement  ordinaire  fera  fupérieur  à celui  de  député , le 
montant  de  ce  dernier  traitement  leur  fera  imputé  en  dédudion 
fur  l’autre. 

XIII. 

Les  membres  d’une  législature  pourront  être  réélus  à une 
législature  fuivante , & ne  pourront  l’être  de  nouveau  qu’après 
l’intervalle  de  deux  ans. 

X I V. 


Le  renouvellement  du  Corps  législatif  qui  aura  lieu  tous  les 
deux  ans,  fe  fera  de  plein  droit  & fans  lettre  de  convocation  du 
Roi. 

x y. 

Chaque  nouveau  Corps  législatif  fe  réunira  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai , au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu  fes  Séances. 

XVI. 

Les  aSîèmblées  primaires  feront  convoquées  à cet  effet  par  les 
procureurs-fyndics  des  Diftriéts , pour  le  premier  dimanche  de 
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mars  ; & les  électeurs  nommés  fe  réuniront  fans  délai , afin  que 
tous  les  repréfentans  foient  élus  avant  le  i 5 avril. 

X Y I I. 

Les  procureurs-fyndics  feront  avertis  avant  le  1 5 février  par 
le  procureur-général-fyndic  du  Département,  de  l’obligation  de 
convoquer  les  affembiées  primaires  pour  le  premier  dimanche  de 
mars,  fans  que  le  défaut  de  cet  avertiffement  puiffe  excufer  les 
procureurs-fyndics  qui  n’auroient  pas  fait  la  convocation. 

XVIII. 

\ 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-fyndics  des 
DiftriCts,  le  procureur-général-fyndic,  & àfon  défaut,  le  directoire 
de  Département,  feront  tenus  après  le  premier  dimanche  de  mars, 
de  convoquer  les  affembiées  primaires  dans  le  plus  court  délai;  8c 
les  procureurs-fyndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négligence, 
feront  aefiitués  par  arrêté  du  directoire  de  Département. 

X I X. 

Au  cas  de  F article  précédent , fi  le  procureur-général-fyndic 
& le  directoire  de  Département  avoient  pareillement  refufé  ou 
nég'igé  de  faire  la  convocation,  le  premier  feroit  deftitué  8c  le 
fécond  diffous  par  aCte  du  Corps  iégiilatif  qui  n’aurôit  pas  befoin 
d’être  fanCtionné  ; 8c  les  affemblées  primaires  feroient  convoquées 
par  les  commiffaires  que  le  Corps  légiflatif  délégueroit. 

X X. 

Auffitôt  que  l’éleCtion  des  députés  au  Corps  légiflatif  fera 
terminée  en  chaque  Département , le  président  de  i’affemblée 
électorale  fera  tenu  d’adrefîèr  une  copie  du  procès  - verbal 
d’éleCtion , fignée  de  lui  8c  du  fecrétaire , aux  archives  de 
l’Affemblée  Nationale. 

XXI. 

L’archivifte  fera  /aire,  à mefure  que  les  procès-verbaux  bai 
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parviendront , la  lifle  des  noms  des  députés  élus  pour  compofer 
la  nouvelle  îégillature. 

XXII. 

Les  députés  fe  rendront  le  premier  lundi  de  mai , à neuf  heures 
du  matin,  au  lieu  des  feancesdu  Corps  légillatif;  l’archivifte  placé 
au  bureau  des  fecrétaires,  fera  f appel  des  noms  infcrits  fur  la 
lifte,  & notera  ceux  des  députés  abfeus. 

XXIII. 

S’il  y a moins  de  deux  cents  membres  préfens,  la  comparution 
fera  réitérée  le  lundi  fuivant  à la  même  heure,  & l’appel  fait  de 
nouveau  dans  la  même  forme. 

XXIV. 

Cette  fécondé  fois , fi  le  nombre  des  députés  préfens  eft 
moindre  de  trois  cent  foixante-treize,  l’Aflemblée  ne  pourra  fe 
conftituer  que  provisoirement  fous  la  préûdence  du  doyen  d’âge  , 8c 
les  deux  membres  les  moins  âgés  feront  les  fondions  de  fecrétaires» 

XXV. 

« 

L’Affemblée  ainfi  provifoirement  conftituée  , s’occupera  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  députés  préfens  , & ne  pourra  cependant 
faire  aucun  acte  légillatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  Décret  pour 
enjoindre  aux  membres  abfens  de  fe  rendre  dans  le  délai  de 
quinzaine  au.  lieu  de  la  féanee,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende  & d’être  privés  pour  toujours  de  tous  les  droits  de 
citoyen  adif. 

XXVI. 

L’Affemblée  provifoirement  conftituée,  pourra  également  rendre 
le  Décret , & nommer  les  commiffaires  pour  la  convocation  des 
afîemblées  primaires  retardées  au  cas  de  l’article  XIX  ci-deffus. 

XXVII. 

Les  Décrets  qui  feront  rendus  conformément  aux  deux  articles 
précédens,  n’auront  pas  befoin  d’être  fandionnés» 
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XXVIII. 

Auffitôt  que  i’Aflemblée  fera  compofée  de  trois  cent  foixante- 
treize  membres  vérifiés , elle  fe  conftituera  définitivement  fous  le 
titre  d ’Ajfiemble'e  Nationale  légifiaùve , & commencera  l’exercice 
de  toutes  fes  fondions.  Cette  conftitution  définitive  pourra  avoir 
lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai , s’il  s’eft  trouvé  trois  cent 
foixante-treize  membres  préfens  à l’appel  fait  le  premier  lundi 
de  ce  mois. 

XXIX. 

Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  l’Alfemblée  ne  fe  trouve 
pas  encore  compofée  de  trois  cent  foixante  - treize  membres  , 
la  conftitution  provifoire  qu’elle  auroit  faite  aux  termes  de 
i article  XXIV  ci-deffus  , deviendra  définitive  , & les  préfens  déli- 
béreront pour  les  abfens. 

X X X. 

La  vérification  des  pouvoirs  fera  faite  en  la  forme  fuivante. 

XXXI. 

L’Affemblée  fe  divifera  en  bureaux;  ces  bureaux  feront  formés, 
& les  procès-verbaux  d’éledion  feront  répartis  entre  eux,  de 
manière  qu’aucun  membre  d’une  députation  ne  fe  trouve  membre 
du  bureau  auquel  la  vérification  des  pouvoirs  de  cette  députation 
fera  attribuée. 

XXXII. 

Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à l’Affemblée  générale  le 
rapport  de  l’examen  fait  par  fon  bureau  , des  pouvoirs  qui  lui 
auront  été  diftribués  , & l’Affemblée  prononcera  fur  les  difficultés 
que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pourroient  éprouver. 

XXXII  I. 

Auffitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  fera  terminée  & 
l’Affemblée  conftituée  définitivement  , tous  les  repréfentans  , 
debout , prononceront  au  nom  du  peuple  François  & par 
acclamation  , le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir. 


J 


XXXIV. 

Chaque  député  prêtera  enfui  te  individuellement  à la  Nation, 
en  préfence  de  l’Afièmblée  , le  ferment  de  maintenir  de  tout  fin 
pouvoir  la  Cou  finition  du  Royaume , décrétée par  T Affemblée  Nationale 
confinante  aux  années  i7S9  , i79o  & i79i,&  acceptée  par 
le  Roi  Louis  XVI;  de  ne  rien  propofer,  ni  approuver  dans  le  cours 
de  la  lé  giflât  lire  qui  puiffey  porter  atteinte , & d’être  en  tout  fidèles  à 

la  Nation,  à la  Loi  & au  Roi. 

La  formule  de  ce  ferment  fera  prononcée  par  le  préfident , & 

chaque  repréfentant  paroiflant  à la  tribune  , dira  : Je  le  jure. 

XXX  V. 

L’Aflemblée  conftituée  définitivement  , nommera  au  fcrufin 
individuel,  & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages , un  préfident, 
un  vice-préfident  & des  fecrétaires. 

XXXVI. 

Le  Roi  ne  pourra  pas  diffoudre  le  Corps  légiflatif. 

X X X V 1 I. 

Le  Corps  légiflatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  les 
féances , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  néceflaire,  de  de 

s’ajourner.  x x X V ! I L 

Décret  ( Au  commencement  de  chaque  règne , le  Corps  légiflatif , s’il 
r la  régence.  pas  réuni,  fera  tenu  de  fe  raflembier  fans  délai.  ) 

XXXIX. 

Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps  légiflatif  dans  l’intervalle 
de  fes  féances  , toutes  les  fois  que  le  befoin  de  l’Etat  lui  paroîtra 
exiger  fon  raflembiement.  ^ ^ 

Décret  for  ( Le  Roi  fera  tenu  , fous  ia  refponfabiiité  de  fes  miniftres,  de 


ur  t i-tc  J-wi  tu»,  sv—  , x .... 

& 1 faire  cette  convocation  dans  les  cas  d’hoftii.tes  —tes  » 


droit  de  ia 
lix  d 
ufrre 
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commencées,  d’un  allié  à foutenir , d’un  droit  a conferver  par  la 
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force  des  armes,  & lorfque  des  troubles  féditieux  e'd  tsnt  - , 
fors  dans  plus  d’un  Département,  menaceront  la  sûreté tfl-fet.  ) 

XL  I. 

Dans  les  cas  d’hoûiïhés  commencée.  *-  A»  ♦ T , T 

p,u;  d’un 

X l,  I /. 

Le  Corps  iégillatif  aura  la  police  du  lieu  de  fes  féances  & de 
1 enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée.  ’ 

Ull  f. 

eft  d'al‘T  >f  r0Ur  16  mai"tien  * fa  SÛreté  & du  refpeél  qui  I„i 
pD  U ’ ladfo(“'°«  des  forces  établies  fur  fa  réquifition  ou  avec 
fon  autorilàtion , dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  lances, 

X L I y. 

corps'  delT  '""d'd-’"  P°Urri  &re  Pafe  °“  aucun 

corps  de  tioupes  de  i.gne  en  deçà  de  trente  mille  toifes  de 

faréquif,!'  ^ 1“°“  dU  C°rpS  fi  ce  n’eft  fur 

idrequilition  ou  avec  fon  autorifation  exprefTe. 

X L V. 

Lorfqu’il  ne  fera  queftion  que  de  fimples  détachemem  au-detTous 

fUffira  ^ ie  P0UTOir  ^utif  en  donne» 
Corps  iégillatif,  qui  pourra  , iorfqu'il  ie  jugera  néceffaire 
-.equeur  ieiorgnement,  ou  défendre  l’arrivée  de  ces  détachement 

X L V I. 

e Corps  Iégillatif  fera  tous  les  règlemens  qn’il  jugera  néceiTaires 
pour  lordre  de  fon  travail  & pour  la  diliipL  ie  fes  féances  & 

, 16  ,POl".ra  Plononcer  contre  fes  membres  qui  s’écarteront  de 
** eV0,rS  ’ que  “"fi*  ks  anêts  four  huit  jours , ou  même 


la  prifon  pour  trois  jours  par  forme  de  punition  correctionnelle, 
fuivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

X L VII. 

Les  délibérations  du  Corps  iégilTatif  feront  néceflairement 
publiques  ; les  alfiftans  fe  conformeront  aux  règles  qui  feront 
établies  pour  le  maintien  du  bon  ordre , & le  Corps  Icgiflatif 
pourra  faire  arrêter  & punir  correctionnellement  ceux  qui  trou- 
bleroient  fes  fondions  , ou  lui'  manqueraient  de  refpeél. 

x l y 1 1 i. 

Dans  toutes  les  occasions,  le  Corps  iégiflapf  pourra  fe  former 
en  comité  général  : cinquante  membres  pourront  exiger  qu’il  fe 
forme  en  comité  général.  Lorfque  i’Alfemblée  fera  ainfi  formée  , 
elle  fera  tenue  par  le  vice-préfident,  qui  n’occupera  pas  la  place 
du  préfident  , & les  alfiftans  fe  retireront.  Les  matières  étant 
éclaircies,  nul  Décret  ne  fera  porté  que  le  préfident  n’ait  repris 
fon  fauteuil  & que  les  portes  n’ayent  été  ouvertes. 

X L I X. 

Les  procès-verbaux  de  chaque  féance  feront  rendus  publics 
par  la  voie  de  i’imprelfion. 


Décret  du 
zi  décembre 
«78?- 


( Les  repréfentans  nommés  à l’Alfemblée  Natiônale  par  les 
Départemens,  ne  pourront  pas  être  regardés  comme  les  repré- 
fentans d’un  Département  particulier,  mais  comme  les  repré- 
fentans de  la  totalité  des  Départemens,  c’eft-à-dire,  de  la  Nation 
entière.  ) ^ 

LI.  • 

Les  repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables  depuis  le  moment 
de  leur  élection  proclamée  pendant  toute  la  durée  de  la  iégillaturé 
dont  ils  font  membres,  & en  outre  pendant  un  mois , à compter 
de  l’expiration  de  cette  Iégillaturé. 
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L I ). 

Aucun  repréfentant  de  la  Nation  ne  pourra  être  pourfuivi 
devant  les  tribunaux , ni  recherché  en  aucune  manière  ni  en 
aucun  temps,  pour  raifon  de  fes  opinions,  ni  pour  tout  ce  qu’il 
aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  fes  fondions  de 
reprefentant  ; jl  n en  ell  comptable  qu’au  Corps  légifiatif. 

L I I I. 

les  repréfentans  pourront,  pour  fait  de  crimes  commis  hors 
de  leurs  ronflions,  être  Mis,  foit  en  fiagram  délit , /oit  en  vertu 

UI1  "m"dat  danêt  ’ mais  1»  pourfuite  ne  pourra  être  continuée- 
qu  apres  que  le  Corps  légifiatif  aura  déclaré  qu’il  y a Heu  à 
accujation, 

L ï y. 

En  matière  civile,  toute  contrainte  légale  pourra  être  exécutée 
lur  les  biens  d’un  repréfentant  ou  contre  fa  perfonne,  tant  que  la 
contrainte  par  corps  aura  lieu,  comme  contre  les  autres  citoyens. 

L V. 

fou* raPP°rt  d un  comité  & toute  motion  feront  imprimés, 
cifhibués  aux  membres  de  la  iégiflature , & ne  pourront  être 
délibérés  & décrétés  que  dans  la  forme  fuivante. 

L V I. 

Après  la  première  lefture  qui  aura  été  faite  du  rapport  ou  de 
la  motion,  le  préfident  fera  tenu  de  mettre  en  délibération,  & le 
Corps  légifiatif  devra  décider  fi  le  projet  de  Décret  propofé  doit 
être  rejeté,  ou  s’il  doit  être  fournis  à la  difcuffion. 

H L y I L 

Sl’  aPrès  ie  déh at  qui  pourra  avoir  lieu  fur  cette  proportion, 
il  en  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  être  rejeté , le 
préfident  prononcera  par  cette  formule  : 

VAffemblée  Nationale  légijlative  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
aehbérer. 


L V I I I. 

Le  projet  Je  Décret  qui  n’aura  été  rejeté  que  Je  cette  manière, 
pourra  être  repréfenté  une  fécondé  fois  dans  ie  cours  Je  la  même 
fefîion. 

L ï X. 

S’il  eft  JéciJé  que  le  projet  Je  Décret  Joive  être  fournis  à la 
difcufiion  , le  préliJent  prononcera  par  cette  formule  : 

L A ffemblée  Nationale  légijlative  décrète  qu’il  y a lieu  à délibérer, 

L X. 

Après  ce  Décret  la  Jifcuffion  fera  ouverte,  & pourra  être 
commencée  à la  même  féance,  fi  quelqu’un  Jes  membres  JemanJe 
ia  parole. 

L X I. 

II  fera  fait  Jeux:  autres  ieélures  Ju  projet  Je  Décret  à Jeux 
féances  Jifférentes , & à Jes  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être 
moinJres  Je  huit  jours. 

L X I I. 

La  difcufiion  fera  ouverte  après  chaque  leélure,  & la  parole 
accorJée  aux  membres  qui  la  JemanJeront,  en  admettant  alter- 
nativement ceux  qui  vouJront  parler  pour  le  projet  Je  Décret 
propofé,  & ceux  qui  vouJront  parler  contre. 

L X I I I. 

Après  la  troifième  leélure  Ju  projet  Je  Décret  & la  Jifcuffion 
terminée,  le  préfiJent  fera  tenu  Je  mettre  en  Jélibération , & le 
Corps  legiflatif  Jevra  JéciJer  s’il  fe  trouve  en  état  Je  renJre  un 
Décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  h Jécifion  à un  autre  temps 
pour  recueillir  Je  plus  amples  éclairciffemens. 

L X I V. 

Si  l’opinion  Je  différer  la  décifion  prévaut  , le  préfiJent 
prononcera  par  cette  formule  : l’AJfemblée  Nationale  légijlative 
ajourne  le  projet  de  Décret  propofé  par  tel  comité  ou  par  la  motion  de 
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tel  de  {es  membres  , 6c  fi  l'ajournement  efl  à terme  fixe , il  énoncera 
ce  terme. 

L X V. 

Si,  au  contraire,  lavis  paffie  à décréter  définitivement,  les  voix 
feront  prifes  fur  le  fonds  de  la  proportion , après  l’avoir  réduite  au 
point  de  précifion  qui  n’admet  point  d’opinion  tierce  entre  l’affir- 
mative & la  négative. 

L X V I. 

Les  amendemens  feront  toujours  mis  aux  voix,  & décidés 
avant  la  propofition  principale,  & les  fous-amendemens  avant  les 
amendemens. 

L X V I I. 

Tout  projet  de  loi  qui  fournis  à la  difcuffion,  aura  été  rejeté 
après  la  troifième  leélure , ne  pourra  pas  être  repréfenté  dans  le 
cours  de  la  même  année. 

L X V I I I. 

Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  pas  délibérer  , fi  la  féance  n’eff 
compofée  de  deux  cents  membres  au  moins;  & aucun  Décret  ne 
fera  formé  que  par  la  majorité  abfolue  des  fuffirages  des  membres 
préfens. 

L X I X. 

Tout  Décret  définitif  énoncera  dans  fon  préambule,  i.°  la 
date  de  la  féance  à laquelle  le  projet  aura  été  lu  la  première 
fois  ; 2°.  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer  ; 3 .°  les  dates  des  féances  auxquelles  la  fécondé 
& troifième  leélure  du  projet  auront  été  faites;  40.  enfin  le  Dé- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troifième  leélure  , de 
décider  définitivement. 

L X X. 

Le  Roi  eft  chargé  par  la  Conflitution  de  refufer  fa  fanélion 
aux  Décrets  qui  n’auront  pas  été  délibérés  & rédigés  conformément 
aux  articles  ci-deffus,  par  la  feule  raifon  que  la  forme  conflitu- 
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tionneile  n y aura  pas  été  obfervée;  & fl  quelqu’un  de  ces  Décrets 
etoit  lanétionné  , ies  Miniftres  ne  pourront  le  fcef.'er  ni  le  pro 
mulguer  à peine  de  refponfabilité,  qui  pourra  être  pourfuivie 
pendant  fix  ans  par  ceux  à qui  le  Décret  ferait  préjudiciable. 

L X X I. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deffus  , les  Décrets  urgens 
qut  auront  été  reconnus  & déclarés  tels  par  une  délibération  prob- 
able du  Corps  légiflatif.  Ils  pourront  être  difcutés  & arrêtés  fur 
a première  Mure  , fanélionnés  & promulgués  fur  le  vu  de 

, ei™ncIat,°n  falte  dans  leur  préambule  de  l’urgence  reconnue  par 
;e  CorPs  lég'flatif;  mais  iis  n’auront  que  l’effet  de  loix  prorifoires 
& pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
leuion  ou  des  iuivantes. 

L X X I I. 

De  même  lorfqu’un  projet  de  loi  contiendra  piufieurs  arti- 
cles , les  difpofitions  précédentes  n’auront  pas  lieu  pour  chacun 
des  articles  , mats  feulement  pour  le  corps  de  la  loi  , dont  les 
bafes  principales  pourront , s’il  eft  jugé  néceffaire  , être  réduites 

obfervée  IOm  ^ la  formalité  <<es  trois  Mures  fera 

L X X I I I. 

( La  propofition  des  loix  appartient  exciufivement  aux  repré- 
fottaus  de  la  Nation;  le  Roi  peut  feulement  inviter  i’Affembiée 
iNationale  a prendre  un  objet  en  confidérâtion.  ) 

L X X I Y 

Le  Corps  légiflatif  cefTera  d’être  corps  délibérant  lorfque  k 
Rot  y fera  prefent , ou  lorfque  ie  Corps  légiflatif  fe  trouvera 
hors  du  lieu  ordinaire  de  fes  fiance.,  f,  ce  n’ert  iorfqu’ii  aura 

ponr^bél  ClrC°nftanCeS  iraP™“  ailleurs 

L X X Y. 

Aucun  acle  du  Corps  légiflatif  ne  pourra  être  confidéré  comme 
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loi  , s’il  n’eft  fait  par  les  repréfentans  de  la  Nation  librement  & 
légalement  élus  , & s’il  n’eft  fanétionné  par  le  Roi. 

L X X V ï. 

( Le  Corps  légiftatif  préfentera  les  Décrets  au  Roi , ou  fépa- 
rément  à mefure  qu’ils  feront  rendus , ou  enfemble  à la  fin  de 
chaque  feftion.  ) 

l x x v ï 1. 

Le  Corps  légiftatif  nommera  à cet  effet  tous  les  mois  ; 
quatre  commiftaires  chargés  de  porter  les  Décrets  au  Roi  ; ils 
marcheront  précédés  d’un  huiftier  , & auftitôt  qu’ils  fe  préfen- 
teront , ils  feront  introduits  dans  la  falle  du  confeil  : le  Roi  fera 
averti  de  leur  arrivée  , & les  commiftaires  lui  remettront  les 
Décrets  fans  intermédiaire. 

L X X V I I I. 


( Le  Roi  peut  refufer  fon  confentement  aux  aéies  du  Corps 
légiftatif.  ) 

L X X I X. 


( Dans  le  cas  où  le  Roi  refufera  fon  confentement , le  refus 
lie  fera  que  fufpenfif.  ) 

L X X X. 

Le  refus  fufpenfif  du  Roi  ceflera  à la  feconcle  des  légiftatures 
qui  fuivront  celle  qui  aura  propofé  la  loi. 

L X X X I. 

Le  confentement  du  Roi  fera  exprimé  fur  chaque  Décret 
par  cette  formule  fignée  du  Roi  , Le  Roi  conjent  & fera  exécuter  : 
le  refus  fufpenfif  fera  exprimé  par  celui-ci , Le  Roi  examinera . 

L X X X I I. 

Le  Corps  légiftatif  fera  préfenter  au  Roi  deux  minutes  en 
papier  de  chaque  Décret  , fignées  du  Prélident  & des  Secré- 
taires , fur  chacune  defquelles  le  confentement  ou  le  refus  fuf- 
penfif du  Roi  feront  exprimés  par  les  formules  établies  pay 


Décret 

tfoâobre 

j?89. 


Décret  <3u 
a novembre 
J790. 


Décret 

«Foétobre 

1789. 


*5 

l’article  ci-dedus.  Une  de  ces  minutes , avec  la  réponfe  du  Roi , 
lignée  par  lui  & contredgnée  par  le  Minidre  de  la  judice  , fera 
remife  aux  archives  du  Corps  légiflatif. 

^ L X X X I I I. 

Les  Décrets  fanétionnées  par  le  Roi  , porteront  le  nom  & 
l’intitulé  de  Loix  ; elles  feront  fcellées  & expédiées  auffitôt  après 
que  le  confentement  du  Roi  aura  été  appofé  au  Décret. 

l x x x i y. 

Le  Minidre  de  la  judice  fera  faire  de  chaque  Décret  fanc- 
tionné  , deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme  qui  va 
être  prefcrite  dans  l’article  fui  vaut  pour  la  promulgation  des  loix. 
Ces  deux  expéditions  , fignées  du  Roi  , contrefignées  par  le 
Minidre  de  la  judice  , & fcellées  du  Sceau  de  l’État , feront  les 
originaux  authentiques  de  chaque  loi  , dont  un  redera  dépofé 
aux  archives  du  minidère  de  la  judice  , & l’autre  fera  remis  à 
celles  du  Corps  légidatif. 

l x x x y. 

La  promulgation  des  loix  fera  aind  conçue  : 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu  & la  loi  conditutionneîle  de 
« l’Etat  , Roi  des  François  : A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 
» L’Affemblée  Nationale  a décrété  , & nous  voulons  & ordon- 
33  nons  ce  qui  fuit  : ( La  copie  littérale  du  Décret  fera  inférée 
33  fans  addition  ni  obfervation  ). 

33  Mandons  & ordonnons  à tous  les  T ribunaux , Corps  ad- 
x minidratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils  fafîënt 
33  tranfcrire  fur  leurs  regidres  , lire  , publier  & afficher  dans 
33  leurs  redorts  & départemens  relpeélifs  , & exécuter  comme 
33  loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & fait 
33  contredgner  lefdites  préfentes  , auxquelles  nous  avons  fait 
33  appofer  le  Sceau  de  l’État. 
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l x x x y i. 

Les  loix  feront  envoyées  au  nom  du  Roi  à tous  les  Corps 


adminiftratifs , Tribunaux  & Municipalités. 

L X X X V I I. 

La  tmnfcription  fur  les  regiftres  , la  leéture  , la  publication 
& affiche  feront  faites  fans  délai  auffitôt  que  les  ioix  feront 
parvenues  aux  Tribunaux  , Corps  adminiftratifs  & Municipa- 
lités , & elles  feront  mifes  à exécution  dans  chaque  Diftriét  à 
compter  du  jour  où  ces  formalités  y auront  été  remplies. 

L X X X V I I I. 

Le  Pouvoir  exécutif  fe  fera  certifier  l'envoi  des  Ioix,  & il  en 
juftifiera  au  Corps  légiftatif. 

L X X X I X. 

Tout  Décret  fur  lequel  le  Roi  aura  exprimé  fon  refus  fuf- 
penfif,  ne  pourra  ni  être  remis  en  difeuffion  ni  préfenté  de  nou- 
veau au  Roi  dans  le  cours  de  la  même  légiftature. 

X c. 

Les  ades  du  Corps  légiftatif  relatifs  à fa  police  intérieure, 
à la  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  , à la  tenue  des 
affiemblées  primaires  qui  auroient  été  retardées  au  cas  de  l’arti- 
cle XÎX  ci-deftus  , à la  fufpenfion  ou  deftitution  des  Pro- 
cureurs-généraux-fyndics  , & à la  fufpenfion  ou  diffolution  des 
Corps  adminiftratifs  ou  de  leurs  diredoires  ; ceux  concernant 
les  queftions  d’éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  Corps 
élédoraux  ; ceux  par  lefquels  le  Corps  légiftatif  aura  prononcé 
fur  la  refponfabilité  des  miniftres  , ou  décidé  qu'il  y a lieu  à 
(iccufation  ; & tous  ceux  qui  par  une  difpofition  expreffie  de  la 
Conftitution  ne  font  pas  fournis  à la  fanclion  , n’auront  pas 
befoin.  d’être  confentis  par  le  Roi» 
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>7^9’  üeu  qu’en  exécution  d’un  Décret  du  Corps  iégilktif  fanctionné 
par  ie  Roi. 

X C I L 

Idem.  Aucun  impôt  ou  contribution  , en  nature  ou  en  argent  , ne 

peut  être  levé  , aucun  emprunt  direél  ou  indirect  ne  peut  être 
fait  autrement  que  par  un  Décret  exprès  du  Corps  Iégiflatif. 

X C I I L 

Le  Corps  iégiflatif  fixera  les  dépenfes  publiques  de  l’admi- 
niftration  , déterminera  ie  taux  des  contributions  néceffaires , 
leur  nature  & leur  perception  , en  fera  ia  répartition  entre  les 
Dépar'temens  du  Royaume  , en  furveiliera  l’emploi , s’en  fera 
rendre  compte  , & pourfuivra  ia  punition  des  délits  , tant  des 
Miniflres  & des  autres  Agens  principaux  du  Pouvoir  exécutif 
dans  l’ordre  de  leurs  fonctions  , que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à ia  Conflitution  de  l’État. 


x c i v. 
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Le  Corps  légifîatif  ne  pourra  accorder  aucun  impôt  que  pour 
le  temps  qui  s’écoulera  jufqu’au  dernier  jour  de  la  feffion  fui- 
vante  ; toute  contribution  ceffera  de  droit  à cette  époque  , û 
elle  n’efl  pas  renouvelée  ; mais  chaque  légiflature  votera  de  la 
manière  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable  7 la  fomme  deflinée 
foit  à l’acquittement  de  ia  dette  publique,  foit  au  payement  de 
la  lifte  civile, 

x c y. 


Le  Corps  Iégiflatif  ne  pourra  inférer  dans  les  Décrets  portant 
établiffement  ou  renouvellement  des  contributions  , aucune  dif- 
pofition  qui  leur  foit  étrangère  , ni  préfenter  en  même  temps 
à ia  fanétion  du  Roi  d’autres  Décrets  comme  inféparables. 


x c v ï. 

Les  comptes  de  dépenfes  & de  l'emploi  des  deniers  publics 
dans  l’année  qui  a précédé  , ainfi  que  les  états  des  befoins  pé- 
cuniaires de  chaque  Département  miniflériel  pour  l’année  fui- 
vante  , feront  fournis  au  Corps  légiflatif  dans  chacune  de  fes 
feffions  annuelles  , & rendus  publics  par  la  voie  de  i’impreffion., 

X C V I I. 

La  fixation  de  la  lifte  civile  ceffera  de  plein  droit  à chaque 
changement  de  règne,  &.  le  Corps  légiflatif  déterminera  de  nouveau 
les  fournies  néceffaires. 

X C V I I I. 

Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps  légiflatif  fixera  les  traitent  en  s 
du  Régent  & de  celui  qui  fera  chargé  de  la  garde  du  Roi , ainfi 
que  les  fommes  néceffaires  pour  les  befoins  perfonnels  du  Roi 
mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmentées  à mefure  que  le 
Roi  avancera  en  âge , & ne  feront  fixées  définitivement  pour 
la  durée  du  règne , qu’à  la  majorité  du  Roi.  Le  traitement  du 
Régent  ne  pourra  de  même  être  changé  pendant  la  durée  de 
la  régence. 

X C I X. 

Les  fonds  de  la  lifte  civile  ne  pourront  être  accordés  qn’après 
que  le  Roi  aura  prêté,  en  préfence  du  Corps  légiflatif,  le  ferment 
que  tout  Roi  des  François  eft  obligé  par  la  Conflitution  de  faire 
à la  Nation , lors  de  fon  avènement  au  trône. 

C. 

Après  que  le  Corps  légiflatif  fera  définitivement  conftitue 

aura  nommé  fes  officiers , il  enverra  au  Roi  une  députation 
pour  lui  en  faire  part.  Le  Roi  viendra  faire  l’ouverture  folemnelle 
de  chaque  feffion  , & pourra  inviter  l’Affemblée  à s’occuper  des 
objets  qu’il  jugera  devoir  être  pris  en  confidération  dans  le  cours 
de  cette  feffion  , fans  que  cette  folemnité  puiffe  être  regardée 
cojnme  indifpenfable  pour  l’aétiyité  du  Corps  légiflatif. 


ip 

CI, 

Huitaine  au  moins  avant  ia  fin  de  chaque  feffion  , ie  Corp^ 
Iégiflatif  enverra  pareillement  au  Roi  une  députation  pour  lui 
annoncer  ie  jour  où  il  fe  propofera  de  terminer  fes  féances,  Le 
Roi  pourra  de  meme  venir  faire  la  clôture  foiemnelle  de  la 
feffion. 

CH. 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féances  du 
Corps  Iégiflatif,  il  fera  reçu  à la  porte,  & reconduit  iorfqu’ii 
fe  retirera , par  une  députation.  Ses  Miniftres  feuis  pourront 
l’accompagner  dans  l’intérieur  de  ia  falle. 

C I I I. 

Lorfque  dans  le  cours  d’une  feffion , le  Corps  iégiflatif  voudra 
s’ajourner  au-delà  de  quinze  jours , ii  fera  tenu  d’en  prévenir 
le  Roi  par  une  députation. 

c i v. 

Si  le  Roi  juge  que  les  befoins  de  l’État  exigent  qu’une  feffion 
foit  continuée  au-delà  du  terme  que  ie  Corps  Iégiflatif  aurar 
annoncé  pour  fa  clôture  , ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu  , 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  pourra 
demander,  foit  une  continuation  de  féance,,  foit  l’abréviation  de 
l’ajournement  , par  un  meffage  motivé  fur  lequel  le  Corps 
iégiflatif  fera  tenu  de  délibérer. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire,  publier  & afficher  dans  leurs 
refforts  & départemens  refpecïifs  , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  ayons  fïgné  & fait  contre- 
figner  le fdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
ie  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  dix-fèptième  jour  du  mois 


de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  L O U J S,  Et  plus 
bas , M.  L.  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État, 

Certifié  conforme  à l'original 
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A PARIS, 

DE  L’  I M P R I M E R I E ROYALE. 


